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12 août 2020

Dénomination : …………….

Adresse complète : ………….

Complément adresse : ……….

Téléphone : ………………….

REQUETE AUX FINS DE FAIRE CONSTATER LA RESILIATION DE PLEIN DROIT D’UN CONTRAT NON POURSUIVI

Le soussigné Mr ou Mme…………………………. (Personne physique) 

Demeurant ………………………………………………………………

Société……………………………………………. (Personne morale)
Ayant son siège social à…………………………………………………

Immatriculée au RCS sous le numéro SIREN : ………………………...

Prise en la personne de son représentant légal, Monsieur ou Madame

 Ci-après le requérant,

A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER

Par jugement en date du………………, le Tribunal de Commerce d’Orléans a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l’égard de……………… (Nom procédure collective) vous désignant Juge-commissaire, nommant Maître…………………, administrateur judiciaire et Maître……………………………, mandataire judiciaire.
Par courrier du……………………, il a été adressé une mise en demeure à l’administrateur judiciaire d’avoir à prendre partie en application de l’article L 621-28 du Code de Commerce sur la poursuite du contrat en cours à la date du jugement d’ouverture. 

Qu’aucune réponse n’a été donnée au requérant, de sorte que ce contrat doit être considéré comme résilié de plein droit conformément aux dispositions précitées.

Qu’il résulte des dispositions de la loi que le juge-commissaire constate sur la demande de tout intéressé la résiliation de plein droit des contrats dans les cas prévus au 1er alinéa de l’article 621-28 précité, ainsi que la date de cette résiliation.
C’EST POURQUOI
L’exposant requiert qu’il vous plaise de bien vouloir constater la résiliation de plein droit du contrat en date du …………………………...ainsi que la date de cette résiliation. Celle-ci devant être fixée à la date du…………… (Date de l’expiration du délai d’un mois laissé à l’administrateur) pour prendre parti ou à la date du ………………………         correspondant à la lettre de l’administrateur judiciaire renonçant à la continuation du contrat.
Orléans,
Nom et signature du requérant
Le

